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L O I 

Q^U I règle  la  forme  de  la  Liquidation  des  rachats 
offerts  aux  Adminiflr ateurs  des  biens  nationaux. 

Donnée  à Paris  , le  19  Novembre  1790- 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu , & par  la  Loi 
conllitutionnelle  de  l’Etat  ,RoidesFrançois: 
A tous  préfens  & à venir  ; Salut.  L’ AlTemblée 
Nationale  a décrété , & Nous  voulons  & ordonnons 
ce  qui  fuit  : 

Décret  de  C A ffemblée  Nationale,  du  14  Novembre  lygo, 

I^'AssEMBiÉE  Nati oifALE-ÿ  confidérant  qu’en  ordon- 
nant par  l’article  VII  de  fon  Décret  du  3 Mai , que  les  Admi- 
niftrateurs  des  biens  appartenais  aux  mineurs,  interdits  & 
autres  propriétaires  défignés  dans  ledit  article , de  ne  liquider 
les  rachats  offerts  aux  perfonnes  qui  font  fous  leur  adminif- 
tration , qu’eh  la  forme  & au  taux  prefcrit  par  le  même  Dé- 
cret, & qu’en  afîujettiflant  à la  même  règle  les  Adminiftra- 
teurs  des  biens  nationaux  défignés  dans  les  articles  III , ÏV  , 
V VI  de  fçn  Décret  du  3 Juillet , elle  n’a  point  entendu 
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afrujettir  indîfpenfablement  tous  les  Adminiftrateurs  à la  né- 
ceffité  de  ne  pouvoir  liquider  les  rachats  offerts  , que  d’après 
une  efhmation  par  experts , me  aie  dans  les  cas  indiqués  par 
les  articles  XVII,  XVIII  & XXXVIII  du  Décret  du  3 Mai; 
que  la  nécefîité  de  cette  forme  deviendroit  très-onéreufe 
à la  Nation  ou  aux  particuliers  propriétaires  , fi  les  Adminif- 
trateurs  en  queflion  , dans  la  crainte  de  voir  leurs  opérations 
attaquées,  fe  croyoient  toujours  obligés  de  recourir  à l’efli- 
mation  par  experts , ou  fi  les  Dircéloires  de  Département 
obligeoient  toujours  les  Adminiflrateiirs  des  biens  nationaux 
à foutenir  leur  liquidation  de  cette  eflimation  par  experts , 
dont  les  frais  retomberoient  fouvent  fur  les  propriétaires  ou 
fur  la  Nation;  confidérant  qu’il  fufîit  pour  afîiirer  les  intérêts 
des  propriétaires  fournis  à une  adminiffration  , & ceux  de  la 
Nation  , que  les  Adminifirateurs  foient  obligés  de  faire  leurs 
liquidations  <i’une  manière  détaillée , & en  expliquant  fur 
chaque  article  le  mode  & le  taux  de  l’opération  ; que  les 
Adminifirateurs  des  biens  particuliers , pour  fe  mettre  à l’abri 
de  toutes  recherches,  peuvent  faire,  autorifer  leurs  liquidations 
par  un  avis  de  parens  , moins  coûteux  que  les  eflimations  par 
experts  ; que  les  affemblées  de  Difiriêl  & de  Département , 
ou  leurs  Direéloires  , chargés  de  furveiller  les  opérations 
des  Adminilfrateurs  nationaux , pourront  facilement  juger  la 
régularité  de  ces  opérations , tant  d’après  la  forme  qui  leur  a 
été  & qui  va  leur  être  prefcrite , que  d’après  les  renfeignemens 
qu’ils  pourront  fe  procurer , foit  de  la  part  des  Difiriêls  , foit 
de  la  part  des  Municipalités  ; ^ qu’ils  doivent  réferver  la 
forme  rigoureufe  de  l’eflimâtion  pour  les  cas  oii  il  leur  pa- 
roîtroit  impoffible  de  juger  autrement  la  régularité  des  liqui- 
dations , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  Tuteurs,  Curateurs  & autres  Adminifirateurs  des  per- 
fonnes  dénommées  dans  l’article  VII  du  Décret  du  3 Mai , 
pourront , même  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  XVII , 
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XVIII  & XXXVni  dudit  Décret , confommer  à l’amiable  la 
liquidation  des  rachats  qui  leur  feront  offerts , à la  charge 
que  lefdites  liquidations  feront  faites  par  chapitres  féparés  des 
droits  fixes  & annuels  & des  droits  cafuels , & aufli  fous  cha- 
cun defdits  chapitres  par  articles  féparés  pour  chacune  des 
diverfes  redevances  annuelles , & pour  chacune  des  diverfes 
natures  de  droits  cafuels  , lefquels  articles  expliqueront  par 
détail  la  quotité  & nature  de  chaque  redevance , la  quotité 
& nature  des  divers  objets  compofant  le  domaine  racheté  , 
les  bafes  de  l’évaluation  du  rachat  , & en  indiqueront  la 
conformité  avec  le  mode  & le  taux  prelcrits  par  le  Décret 
du  3 Mai  ; pourront  en  outre  lefdits  Adminiftrateurs  qui  vou- 
dront fe  mettre  à l’abri  de  toutes  recherches  perfonnelles  de 
la  part  de  ceux  fournis  à leur  adminiftration , faire  approuver 
les  liquidations  qu’ils  auront  ainfi  faites  par  un  avis  de  parens. 

Sera  au  furplus  l’article  XX  du  Décret  du  3 Mai  exécuté 
quant  aux  frais  de  l’eftimation  dans  les  cas  où  elle  fera  de- 
venue néceffaire  , foit  parce  que  la  liquidation  n’aura  pas 
pu  fe  confommer  à l’amiable,  foit  parce  que  l’avis  de  parens 
l’a-ura  exigé. 

I 1. 

Pourront  pareillement  les  Adminiffrateurs  des  biens 
nationaux , qui  ont  été  autorifés  par  le  Décret  du  3 Juillet , 
ou  qui  pourroient  l’être  par  la  fuite  à liquider  le  rachat  des 
droits  dépendans  des  biens  nationaux  , procéder  auxdites 
liquidations  à l’amiable , à la  charge  de  les  faire  en  la  forme 
& avec  les  détails  prefcritspar  l’article  précédent,  & de  les 
faire  vérifier  & approuver  par  les  Direftoires  des  Affemblées 
adminiffratives  , conformément  à ce  qui  leur  eft  prefcrit  par 
le  Décret  du  3 Juillet,  fans  préjudice  aux  Affemblées  admi- 
niftratives  de  pouvoir , avant  d’accorder  leur  vifa^  exiger  une 
eftimation  préalable  par  experts , du  tout  ou  de  partie  des 
objets  à liquider , . dans  les  cas  feulement  où  elles  jugeroient 
ne  pouvoir  pas  apprécier  autrement  la  régularité  defdites 
liquidations  j auxquels  cas  la  difpofition  de  l’article  XX  du 
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Décret  du  3 Mai , fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ^ 
quant  aux  frais  de  l’eftimation. 

N O U s avons  fanâionné  , & par  ces  préfentesV 
fignées  de  notre  main , fanâiionnons  le  préfent  Dé- 
cret. Mandons  & ordonnons  aux  Tribunaux  , 
Corps  adminidiratifs  &c  Municipalités , que  ces  pré- 
fentes ils  faffent  tranfcrire  fur  leurs  regillres , lire, 
publier  & afficher  dans  leurs  Refforts  6c  Départe- 
mens  refpeÊlifs,  & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  ligné  & fait  contreligner 
cefdites  préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait  appo- 
fer  le  Sceau  de  TEtat,  A Paris , le  dix-neuvième 
jour  du  mois  de  novembre  , l’an  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-dix,  & de  notre  régné  le 
dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas:  "j*  l’Ar^ 
CHEVÊQUE  DE  BORDEAUX.  Et  fcêllécs  du 
Sceau  de  l’Etat, 
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